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Avant-propos


			Si l’on demande dans la rue, à un passant pris au hasard, en Bretagne, en France et peut-être même au-delà, quelle est la personnalité bretonne la plus célèbre de l’histoire, il est vraisemblable qu’il vous répondra : Anne de Bretagne. Cette princesse, duchesse souveraine du riche duché de Bretagne de 1491 à 1514, trois fois mariée à des rois, a laissé dans l’inconscient collectif une trace permanente. Pourtant il n’en fut pas toujours ainsi. Bien sûr, de son temps, elle était très célèbre car très influente. Cependant, elle fut oubliée supplantée par ses royaux époux : Charles VIII (mort en 1498) et Louis XII (mort en janvier 1515). Ce n’est qu’à l’extrême fin du XIXe siècle qu’elle retrouva la gloire, grâce à l’auteur breton Anatole Le Braz qui en fit le symbole de la nation bretonne. Pour magnifier son sacrifice, c’est-à-dire ses mariages successifs avec les rois de France, permettant ainsi à ces derniers d’annexer le duché de Bretagne à leur royaume, elle devint un pauvre bretonne, en costume folklorique et surtout en sabot. 


			Anne de Bretagne n’était pas pauvre. Elle était même une des souveraines les plus riches d’Europe. Elle n’a jamais porté de sabots. Je profite de ce moment pour tordre le cou aussi à une idée reçue qui apparait parfois, de temps à autre : ce n’est pas elle qui a donné la gratuité aux voies expresses bretonnes, mais les notables du Celib (comité d’études et de liaison des intérêts bretons). 


			Pour Georges Minois, l’historien de la Bretagne, la biographie d’Anne de Bretagne pourrait s’écrire en seulement cinquante pages tellement on ne dispose que de peu d’informations directes la concernant. L’inventaire de ses lettres et de ses actes attend encore l’historien qui aurait le courage d’affronter un travail titanesque car elle correspondait avec les souverains de toute l’Europe. 


			Une immense révolution pour la recherche historique est intervenue : l’internet. On critique, avec un certain dédain, Wikipédia, mais il est possible de disposer aujourd’hui avec une aisance et une rapidité sans pareille des références bibliographiques, notices biographiques ou événementielles qu’auparavant on mettait des mois à recueillir. Gallica nous donne l’accès à des livres rares, Persée à des articles auparavant introuvables. Aujourd’hui, grâce à ses atouts, Anne de Bretagne peut être mieux connue. Il est impératif d’arrêter d’en faire un enjeu politique, de propagande bretonne ou française. Il faut la suivre pas à pas, décortiquer les évènements et les personnages qui l’entourèrent. 


			


L’héritage prestigieux




			Avant toute chose, Anne appartenait non pas à une mais à deux dynasties royales : bien sûr, elle descendait, par les femmes, des rois de Bretagne, mais surtout par son père elle était une capétienne. Pour les généalogistes, et Dieu sait que cette science, de moins en moins auxiliaire pour les historiens, rythmait la vie des familles royales et féodales, elle est en fait Anne de France. Comment est-ce possible ? Son ancêtre direct en ligne masculine, Pierre de France, dit aussi Mauclerc (1187-1250), fils du comte de Dreux, lui-même petit-fils de Louis VI, roi de France, épousa, en 1213, sur ordre de son cousin, le roi de France, Philippe II Auguste, Alix de Thouars, duchesse de Bretagne. Les liens restèrent étroits entre les ducs de Bretagne et les rois de France, les premiers épousant souvent les très proches parentes des seconds. 


			Anne n’hérita guère de l’important patrimoine des ducs de Bretagne dans le royaume de France, seulement du comté de Montfort-L’Amaury et de la terre de Nigeon près de Paris, acquis par Arthur II (mort en 1312). Elle porta aussi le titre de comtesse de Richemont (Richmond en Anglais), rappelant ses droits hypothétiques sur ce comté situé en Angleterre, obtenu par son lointain ancêtre le duc Conan IV (mort en 1171) et perdu par les ducs de Bretagne en 1399. Mais l’essentiel de sa fortune reposait sur son immense duché de Bretagne : 35 000 km² de superficie, plus vaste que la Belgique actuelle. La Bretagne, presqu’île située à l’entrée de la Manche, était riche de son agriculture, de ses forêts, de son commerce et de ses ports parmi les plus actifs alors d’Europe, et surtout de son abondante population, même si elle s’était réduite, sous les coups des pestes successives, à moins d’un million d’habitants, alors que le royaume de France n’en avait que seize millions, que l’Italie, l’Espagne, l’Allemagne n’en avaient que neuf. Le duché de Bretagne permettait non seulement à ses souverains d’obtenir près d’un demi-million de livres par an de revenu et d’aligner une armée de 10 000 hommes, mais encore il faisait d’eux des Pairs de France. Depuis 1297, ces ducs étaient ainsi des éléments constitutifs du royaume de France. Le Pair soutenait la couronne du roi au-dessus de sa tête lors de son sacre. 


			Ces liens étroits avec les rois de France ne les empêchèrent pas de se montrer autonomes, voire indépendants. Le meilleur exemple fut Arthur III qui refusa de se mettre à genoux devant le roi de France lorsqu’il lui fallut prêter hommage en 1458 en tant que nouveau duc de Bretagne, affirmant qu’il ne devait le faire que debout et qu’ensuite il se mettrait à genoux mais uniquement pour son comté de Montfort-L’Amaury pour lequel il devait un hommage lige. Le Chancelier de France montra son mécontentement mais le roi Charles VII accepta en disant que l’on verrait plus tard car le banquet attendait. Après tout, le roi et le duc étaient cousins. 


			L’hommage du père d’Anne, François II, à Charles VII,  ne posa donc guère de soucis. Venu le rendre, le 28 février 1459, au château de Montbazon à peine vingt jours après son couronnement à Rennes, il se comporta exactement comme son oncle, Arthur III, mort en décembre 1458. Pendant que les chanceliers de France et de Bretagne débattaient encore sur la qualité de l’hommage dû pour la Bretagne, Charles VII plaisantait avec François II. Les choses ne se passèrent pas aussi aisément avec Louis XI, fils et héritier de Charles VII. François II vint à Tours, le 18 décembre 1461, lui prêter hommage accompagné d’une importante suite, comme à l’ordinaire. Après avoir salué le roi, le duc fut pris à l’écart par son oncle paternel, Dunois, et le Breton Jean de Montauban, alors amiral de France, qui lui mentionnèrent que le roi, pour éviter toutes contestations intempestives, ne comptait pas réclamer l’hommage lige pour le duché de Bretagne et que personne ne devait évoquer le mot lige. Ce qui fut fait. Un huissier trop scrupuleux voulut que le duc retirât de sa ceinture son épée. Tanguy du Chastel, conseiller du duc, s’y opposa et fut, sans problème, écouté. Puis, le duc prêta ses hommages pour son comté de Montfort-L’Amaury. La cérémonie achevée, le duc et le roi parlèrent de chasse. Les relations entre les souverains de Bretagne et de France étaient alors excellentes. 


			





			Louis XI, l’ennemi



			Ce roi a eu une telle importance pour le destin d’Anne de Bretagne que l’on se doit de le présenter. Bien sûr, il mourut en 1483 à 60 ans alors qu’Anne n’avait que six ans. Louis XI, lorsqu’il était l’héritier du trône de France, se révolta plusieurs fois contre son père, Charles VII, qu’il détestait. Il dut se réfugier dans son Dauphiné où son père envoya une armée, le forçant à se réfugier chez son beau-frère et cousin Charles le Téméraire, duc de Bourgogne. Devenu roi de France à la mort de son père en août 1461, il s’empressa d’oublier ceux qui l’avait aidé. Tout son règne visa à réduire la puissance de ses féodaux, voire à les annihiler. 


			À la décharge de Louis XI, sa survie et celle de son royaume en dépendaient. Une série de principautés étaient en train de naître, indépendantes, souvent issues d’apanages donnés à des fils cadets des rois de France : le duché d’Alençon couvrant tout le sud de la Normandie ; le duché d’Anjou englobant le Maine et une partie de la Touraine ; le duché de Bourgogne allant de la riche Flandre jusqu’à la Suisse actuelle ; le duché de Bourbon occupant tout le Massif Central ; la Vasconie (alors aux Grailly, vicomtes de Béarn) se situant à cheval sur les Pyrénées françaises et espagnoles ; et bien sûr le duché de Bretagne. 


			Louis XI sut diviser pour mieux régner. Il ne put que comprendre, après la guerre du Bien Public, qu’en attaquant de front ses cousins, détenteurs de vastes territoires, disposant de milliers d’hommes de guerre, il ne pouvait que les unir et risquait la défaite et l’implosion de son royaume. Il sut attiser les querelles et faire de leurs vassaux, surtout lorsque leurs maîtres faisaient l’erreur de les maltraiter, ses alliés. Nombre de Bretons tombèrent dans ses filets. 


			Les rois de France ont toujours eu autour d’eux des conseillers et des chefs de guerre bretons. Du Guesclin, Olivier de Clisson et Arthur de Richemont furent leurs connétables durant la guerre de Cent ans (1337-1453). Des centaines de Bretons peuplaient l’armée et l’administration royale : l’expérience combattante et la maîtrise du droit étaient considérées comme bretonnes. Les souverains capétiens purent compter sur deux familles très puissantes en Bretagne : les Montauban et les Penthièvre. 


			Anne de Bretagne diligenta en 1505 une enquête en Bretagne pour comprendre pourquoi ses prédécesseurs détestaient les Montauban. Tout était parti d’une querelle familiale. Le duc François Ier qui n’aimait pas son frère cadet, Gilles, très anglophile, autorisa son arrestation en juin 1446 par les troupes du roi de France. Il le fit emprisonner sous la garde de Jean de Montauban, alors amiral de Bretagne. Malgré l’intervention en faveur du prisonnier des rois Charles VII de France et Henri VI d’Angleterre, du connétable Arthur de Richemont, son oncle, le duc François refusa de le libérer. Bien au contraire, ordre mal compris ou trop bien compris, Gilles fut tué en 1450 par ses gardiens. Peu après, ce fut au tour de François Ier de disparaître emporté par ses remords. Son successeur fut son frère Pierre II qui passa les huit ans de son règne à tenter de faire condamner les assassins de son frère. Arthur III, son oncle et successeur, le suivit et François II hérita de cette haine envers les Montauban. Pour tous, c’étaient eux les assassins et surtout le frère du maréchal de Bretagne, Arthur de Montauban. On prétendit qu’il avait tué Gilles pour se venger car Gilles s’était marié à la très riche Françoise de Dinan-Montafilant (la future gouvernante d’Anne de Bretagne) sur laquelle il avait des vues. Les Montauban se réfugièrent à la cour de France chez leurs cousins. En effet, la mère de Jean et d’Arthur était une princesse de Milan de la dynastie Visconti. Elle était la cousine germaine à la fois de Valentine Visconti, épouse du duc d’Orléans et surtout d’Isabeau de Bavière, épouse du roi Charles VI de France et mère de Charles VII. Les Montauban y trouvèrent protections, mais aussi fonctions prestigieuses : Jean devint amiral de France tandis qu’Arthur, entré dans les ordres, fut propulsé archevêque de Bordeaux. Leur parenté et eux rendirent aux ducs de Bretagne leur haine. Au sein du clan Montauban, on trouve une grande partie de ceux qui jouèrent un rôle majeur dans l’échec de la politique de François II. Les neveux de Jean et d’Arthur de Montauban, les Espinay, restés en Bretagne, furent soutenus par les rois de France pour devenir les principaux opposants au duc François II. Un autre neveu, le très riche Louis Malet de Graville fut le principal ministre de la régente Anne de Beaujeu entre 1488 et 1491. Marie de Montauban, unique fille et héritière de Jean de Montauban, épousa Louis de Rohan, seigneur de Guéméné, et en secondes noces Georges de La Trémoille, favori du roi Louis XI et oncle du vainqueur de Saint-Aubin du Cormier. Elle est la mère de Pierre de Rohan-Gié, qu’Anne de Bretagne poursuivit de sa vindicte. 


			Anne n’admit auprès d’elle que très rarement les membres de la famille de Penthièvre. Cette famille était aussi apparentée au roi puisque la grand-mère de la mère de Louis XI fut Marie de Blois-Bretagne, fille de la duchesse de Bretagne, Jeanne de Penthièvre (morte en 1384) et de Charles de Blois. Ce dernier, tué lors de la bataille d’Auray en 1364, avait fait perdre son trône breton à son épouse. Disposant du soutien du roi de France, et surtout de l’aristocratie bretonne, Jeanne de Penthièvre était parvenue à maintenir son autorité sur le Nord de la Bretagne (son comté de Penthièvre) même si son cousin, l’anglophile Jean de Montfort, avait réussi à être couronné duc de Bretagne sous le nom de Jean IV. Ses partisans, avec l’accord de son champion, Du Guesclin, le contraignirent à l’exil en Angleterre en 1373, mais durent le supplier de revenir lorsque le roi Charles V,  en 1378, à la place de rendre sa couronne ducale à Jeanne décida en 1379 d’annexer purement et simplement le duché de Bretagne à son royaume de France. Par le second traité de Guérande en 1381, non seulement Jean IV était reconnu par le nouveau roi Charles VI duc de Bretagne, mais on trouva un compromis qui fut très lourd de conséquences pour Anne de Bretagne. Les descendants de Jean IV pouvaient hériter de la Bretagne à la condition unique qu’ils soient des garçons. S’il n’y avait plus de mâles chez les Montfort, le trône breton devait revenir automatiquement à la descendance de Jeanne. Cependant, en 1420, cette dernière décida de kidnapper le jeune duc Jean V, fils de Jean IV. Outré par cet acte si peu chevaleresque, l’aristocratie bretonne s’unit autour de la femme de Jean V et réussit les armes à la main à délivrer le duc qui s’empressa de poursuivre de sa haine les Penthièvre. Leurs biens bretons furent confisqués et donnés aux enfants de Jean V. Toutefois, ils demeurèrent parmi les plus riches seigneurs du royaume de France : seigneurs de L’Aigle en Normandie, d’Avesnes dans le Hainaut, vicomtes de Limoges, comtes de Périgord. Leur alliance était recherchée. Ainsi Alain d’Albret qui voulut se marier à Anne de Bretagne se trouvait veuf de Françoise de Penthièvre. En 1448, en signe de réconciliation, le duc François Ier avait restitué le comté de Penthièvre sans le Trégor à son légitime héritier, Jean de Blois, à condition que ce dernier cesse de porter les noms et armes de Bretagne et surtout qu’il renonce à toute prétention sur le trône breton. Ce qu’il fit, rendant ainsi caduque le premier traité de Guérande. Le problème est qu’en 1465 le duc François II confisqua à sa fille et héritière, Nicole, son comté de Penthièvre, rendant là encore caduque, du moins pour les juristes du roi de France, l’accord de 1448. Nicole put donc en 1480 vendre au roi de France ses droits sur le trône breton. 


			


François II


			Le père d’Anne de Bretagne fit ainsi des erreurs politiques. Et la confiscation du Penthièvre ne fut pas la première. François II naquit le 23 juin 1435 au château de Clisson. Il perdit son père, Richard de Bretagne, comte d’Étampes, alors qu’il n’avait que trois ans. Sa mère, Marguerite d’Orléans quitta la Bretagne et vécut avec ses filles dans différentes abbayes. Dès son retour de captivité en Angleterre, son oncle, Charles de Valois, duc d’Orléans, le prit à ses côtés ; il est vrai qu’il n’avait pas alors de fils. Le futur duc de Bretagne vécut donc au sein d’une cour très brillante tant par le niveau intellectuel que par son luxe. On sut très tôt que François allait hériter du trône de Bretagne. En effet, François Ier de Bretagne (fils du duc Jean V et donc cousin germain de François d’Étampes) ne laissa à sa mort en 1450 que des filles, Marguerite et Marie. Suivant les stipulations du premier traité de Guérande, le trône breton passa au frère cadet de François Ier, Pierre II, mais tous savaient que Françoise d’Amboise, sa riche épouse, ne lui donnerait pas d’enfant. Enfin, malgré son troisième mariage avec Catherine de Luxembourg, le second frère de Jean V, l’influent oncle qu’était Arthur III, n’avait toujours pas d’enfant. Afin d’éviter tout conflit, François fut marié en 1455 à sa cousine, Marguerite, qui lui donna un fils qui ne vécut que l’été 1463. À la place de chérir son épouse, François, devenu duc en 1458, bafoua son honneur à tel point qu’il reçut les réprimandes de Françoise d’Amboise et surtout de son principal conseiller, Tanguy du Chastel, qui finit par se mettre au service du roi Louis XI. Il est vrai que François avait fait de l’ancienne favorite de Charles VII, Antoinette de La Maignelais, sa maîtresse. Il la couvrait de bijoux et l’aida à acheter Cholet où, avec leurs enfants, ils s’affichaient ostensiblement. Cinq enfants naquirent en effet de cette liaison : François d’Avaugour, né en 1462, Antoine, né en 1463, François, né et mort en 1465, un autre François né et mort l’année suivante et Françoise née en 1470 et morte en 1500. L’aîné, dont nous reparlerons souvent, qui fut légitimé, fut couvert de biens, surtout ceux confisqués aux Penthièvre : le comté de Goëlo, la baronnie d’Avaugour dans le Trégor, la châtellenie de Clisson.   


			François II s’engagea dans la guerre contre le roi de France. Alors que Louis XI représentait le centralisme étatique, le duc de Bretagne et ses alliés de la Ligue du Bien public (déclarée le 10 mars 1465) symbolisaient le fédéralisme féodal. Il s’agissait surtout d’une lutte entre Louis XI, parce qu’il était l’aîné de la famille capétienne, disposait de tous les droits, et les cadets de cette dynastie, devenus des princes de territoires en plein essor (Bretagne bien sûr, Bourgogne, Bourbon, Alençon, Anjou, Berry). 


			François II prit la tête d’une armée bretonne forte de 10 000 hommes et se dirigea vers Paris. Mais il ne participa pas à la bataille de Montlhéry, le 15 juillet 1465, se contentant de laisser faire son allié Charles de Bourgogne, dit le Téméraire. Il attendit chez son oncle maternel, Dunois, à Châteaudun. En fait, la bataille ne fut remportée par personne. Le 19 juillet, l’armée bretonne fusionna avec l’armée bourguignonne. Louis XI, devant une telle puissante, s’enfuit en Normandie et négocia. Le 29-30 octobre 1465, il signa le traité de Saint-Maur donnant à son frère, Charles, alors son héritier, la Normandie, soit un tiers du revenu de son royaume, et une grande partie de la Picardie à la Bourgogne. Lors de leur rencontre à Caen en décembre 1465, François II et Louis XI se partagèrent la Normandie. Le jeune et naïf duc de Normandie, conseillé par Odet d’Aydie, un béarnais qui deviendra un très proche de François II, se réfugia à Vannes où le duc l’installa dans son château de l’Hermine. 


			Même de son vivant, Louis XI était connu comme un fin politique, travaillant sans relâche, contrôlant tout. Rancunier, n’oubliant rien, il s’avait attendre son heure et, surtout, diviser pour mieux régner… Après le traité de Saint-Maur, il rappela à ses côtés les anciens conseillers de son père, surtout ceux qui avaient participé à la Ligue du Bien Public. Mieux, il les récompensa de l’ordre de de Saint-Michel. Il attira à lui ses parents : son beau-fils, le duc de Bourbon, devint lieutenant général du Languedoc ; il envisagea de donner sa fille, Anne, à Nicolas d’Anjou, fils du duc d’Anjou et de Lorraine ; il négocia donc avec le duc de Bretagne et surtout avec Charles le Téméraire qui rêvait de faire de son duché le nouveau royaume de Bourgogne. Lors de l’entrevue de Péronne (octobre 1468), le roi n’hésita pas à abandonner ses alliés les Liégeois à la colère dévastatrice du Téméraire. Louis XI put ainsi punir le duc de Bretagne. Nicolas d’Anjou, à la tête de ses troupes, s’empara de Clisson. C’est à Ancenis que les représentants de François II signèrent un traité (10 septembre 1468) où ils déclaraient que leur duc abandonnait la Normandie.


			


Marguerite de Foix




			Ce choix de la mère d’Anne comme nouvelle épouse de François II fut bien sûr politique. Louis XI était parvenu à retirer la Normandie à son frère et au duc de Bretagne brisant ainsi la création d’un axe couvrant la Manche. Ils étaient en effet parvenus à s’allier au nouveau roi d’Angleterre, Edouard IV. À Péronne, sur les instances du duc de Bourgogne, Louis XI avait accepté d’octroyer en apanage à son allié, Charles de Normandie, la Champagne, permettant ainsi d’unir l’empire bourguignon. Revenu en Touraine, le roi s’empressa de revenir sur sa parole et de donner à son frère le duché de Guyenne. Cependant il n’avait pas pensé, qu’ainsi, il permettait la création d’un axe atlantique formé par l’alliance de la Guyenne, de la Bretagne et des possessions du comte de Foix. Ce dernier, Gaston de Grailly (1425-1472) était à la tête d’un nombre considérable de terres en Gascogne et dans les Pyrénées, comtés de Foix et de Bigorre, vicomtés de Marsan, de Béarn, de Narbonne, co-principauté d’Andorre, etc. Avec les biens de son épouse, la reine de Navarre, Éléonore d’Aragon (1425-1479), fille de Blanche d’Évreux (encore une capétienne), reine de Navarre de 1425 à 1441, et de son second époux, Jean de Trastamare (1398-1479), roi d’Aragon et de Sicile, comte de Barcelone depuis 1458, il était en train de reformer l’ancienne principauté de Vasconie. À la mort de son fils aîné, Charles, Gaston de Foix avait été particulièrement mécontent d’apprendre que les enfants du défunt, soit les héritiers du royaume de Navarre, allaient être mis sous la garde de Louis XI, frère de la veuve, Madeleine de France. Gaston, qui avait été particulièrement actif dans la défense des intérêts de ce roi, surtout contre le duc de Bourbon, se retourna contre lui en s’alliant à Charles de Guyenne et à François de Bretagne, qui étaient tous les deux célibataires. 


			François était en effet veuf, Marguerite de Bretagne étant morte le 25 septembre. Il vivait maritalement avec Antoinette de La Maignelais dont l’étoile semblait pâlir. Le duc vécut très mal la fuite auprès de Louis XI de son principal conseiller, Tanguy du Chastel, ennemi de Marguerite. Son inquiétude dut atteindre son paroxysme lorsqu’il apprit que l’ancien pupille de Tanguy, Jean II, vicomte de Rohan, la première fortune de Bretagne, disposant d’un cinquième du duché, marié à Marie de Bretagne, sœur et héritière de Marguerite, s’était enfui de Bretagne pour rejoindre son tuteur. Louis XI disposait alors près de lui de l’un des héritiers de la couronne bretonne. En effet, s’il mourait sans enfant, François II voyait son héritage aller soit au fils de sa sœur, le prince d’Orange, soit à Marie, la sœur cadette de son ancienne épouse, seule fille survivante du duc François Ier. Il est clair que les Bretons devraient se prononcer et une guerre civile risquait d’éclater. 


			Il devenait urgent pour le duc et pour son entourage qu’il ait une descendance. Gaston de Foix avait engendré des filles. Odet d’Aydie, seigneur de Lescun, devint l’entremetteur car il était le neveu par alliance de Gaston (son épouse étant la fille de Diane de Béarn, sœur légitimée de Gaston) et l’ami les ducs de Guyenne et de Bretagne. Il tenta de les marier aux princesses de Foix et de Navarre. Charles de Guyenne prit son temps, hésitant car on lui parlait aussi d’épouser la fille unique et héritière du Téméraire. Il avait surtout une maîtresse qu’il aimait. Il attendit un peu trop longtemps car il mourut célibataire en 1472, peut-être empoissonné sur l’ordre de son royal frère, du moins c’est ce que dirent les mauvaises langues. 


			Quant au duc de Bretagne, il fut plus prompt car il épousa Marguerite de Grailly. Le sire de Lescun, avec Philippe des Essarts, maître de l’Hôtel ducal et Eustache de Lespinay, chambellan de François II, arrivèrent à la cour de Foix le 9 avril. Le 26 mai, Gaston de Foix accorda à sa fille 100 000 francs de dot. Marguerite arriva au prieuré de la Trinité-les-Clisson le 27 juin 1471 où elle épousa François II de Bretagne. 


			En fait, si ce mariage ne permit pas de renforcer la coalition qui se délita très rapidement à la mort de Charles de Guyenne et de Gaston de Foix en 1472, forçant François II à traiter une nouvelle fois avec Louis XI, il permit au duc de Bretagne et donc à la Bretagne d’entrer dans la famille qui allait devenir dans les décennies suivantes la plus riche et la plus puissante d’Europe, et même du monde. En effet, le demi-frère (issu du second mariage de Jean II) d’Éléonore, la grand-mère d’Anne de Bretagne, était Ferdinand d’Aragon, le roi très catholique d’Aragon, de Sardaigne, de Sicile en 1479, qui avait épousé sa cousine, Isabelle, la reine très catholique de Castille en 1474. Cette dernière était aussi la cousine germaine d’Éléonore puisque la mère d’Isabelle fut Marie d’Aragon. On comprend mieux ainsi les liens étroits entre Anne de Bretagne et ces monarques. Il faut remarquer qu’Éléonore était aussi la cousine germaine des rois de Portugal  et d’Aliénor de Portugal, mère de Maximilien d’Autriche (le premier époux d’Anne de Bretagne). Elle était aussi proche cousine de Charles le Téméraire, fils d’une princesse de Portugal. Pierre Landais, le « premier ministre » de François II ne pouvait rêver meilleure alliance pour intégrer la Bretagne dans le concert des principautés maritimes alors en plein essor. 


			


Pierre Landais




			Trésorier et receveur général de Bretagne du 10 janvier 1460 à sa mort le 25 juin 1485, Pierre Landais était le maître des finances du duché de Bretagne. Ce personnage est essentiel dans l’histoire de la Bretagne car il fut le principal conseiller de François II. Il naquit en 1430 près de Rachapt, à côté de Vitré. Il était le fils d’un drapier de Vitré. Il est vraisemblable que l’enrichissement des Landais comme celui des membres de la bourgeoisie de Vitré suivit l’ascension des barons de Vitré qui devinrent comtes de Laval et les plus grands seigneurs de Bretagne et de l’Ouest du royaume de France. 


			Pierre Landais prépara son ascension en servant l’héritier du duché de Bretagne, le futur  François II, qui devait tenir son rang, mais manquait cruellement d’argent. Il investit sur lui et l’emporta lorsque ce dernier devint duc. Il obtint la direction des finances de l’État breton. Disposant d’importants moyens financiers, il prospéra dans le commerce alors en pleine transformation. La Méditerranée étant de plus en plus fermée par la poussée turque (chute de Constantinople, le 29 mai 1453), l’Atlantique devenait la solution d’autant que les innovations en matière de construction navale permettaient de faire partir des navires des ports de l’Atlantique de plus en plus loin. Sous le gouvernement de Pierre Landais, la Bretagne  s’allia aux autres puissances maritimes : le Portugal (traité de 1474), la Castille (traité de 1483) et la Hanse (association de 85 cités commerçantes entourant la mer Baltique, traités entre 1476 et 1479), et aussi l’Angleterre. 


			Il n’est donc pas étonnant que François II ait pris pour alliés non seulement Edouard IV d’Angleterre qui tenait les ports de la Manche du Nord, et Charles de Bourgogne qui disposait de ceux de Flandre et des Pays-Bas actuels, mais encore Charles de Guyenne qui tenait ceux de Bordeaux et de Bayonne. La mort de ce dernier fut une catastrophe pour lui et pour Pierre Landais. Ils perdaient au profit du roi de France une partie non négligeable des côtes atlantiques. Tous pensaient que Louis XI avait dépassé les bornes en faisant assassiner son propre frère. Il leur fallait mettre fin à la tyrannie du roi. Le duc de Bourgogne ravagea la Normandie et attendit à Dieppe le duc de Bretagne. Louis XI sut diviser une nouvelle fois. Ses troupes prirent les forteresses bretonnes de La Guerche et d’Ancenis. François II ne vint pas en Normandie et accepta de négocier avec lui (décembre 1472). Le roi lui restitua ses places fortes et octroya à son ami Odet d’Aydie l’amirauté de Guyenne et le comté de Comminges. 


			Trois ans plus tard, en 1475, une nouvelle alliance se forma entre les ducs de Bretagne, de Bourgogne et le roi d’Angleterre. Louis XI avait été encore trop loin : le duc d’Alençon, cousin germain de François II, fut arrêté et condamné à mort ; la sœur de la mère d’Anne, Jeanne de Foix, comtesse d’Armagnac, avait été contrainte de boire un poisson pour avorter, ce qu’elle fit, mais en mourut provoquant l’extinction de la maison d’Armagnac haïe par Louis XI ; Charles le Téméraire rencontrait d’importants problèmes en Allemagne, problèmes attisés par l’argent de Louis XI. La coupe était pleine. Des archers anglais par milliers débarquèrent à Saint-Malo. Cependant, une nouvelle fois, les ennemis du roi manquèrent de solidarité. Ils manquaient aussi tous d’argent pour payer leurs troupes. Édouard IV d’Angleterre et le duc de Bourgogne se disputèrent. François II refusa de livrer au souverain anglais Henri Tudor l’héritier des Lancastre, après son naufrage sur les côtes bretonnes puis négocia une nouvelle trêve avec Louis XI. Le 9 octobre 1475, il signa le traité de Senlis où il eut le droit de porter le titre très honorifique de lieutenant général du royaume de France, titre l’attachant au royaume de France, et bien sûr limitant ses velléités d’indépendance. Le roi d’Angleterre, qui avait débarqué avec 15 000 hommes pour reprendre la Normandie et la Guyenne de ses ancêtres, le comprit avant lui et signa la paix de Brétigny (29 août 1475). Louis XI, contre l’abandon de ses prétentions, lui donna 50 000 livres de rentes annuelles. Quant au duc de Bourgogne, il signa aussi une trêve avant de partir vers l’Allemagne où il avait des comptes à régler avec ses ennemis.


			La guerre ne pouvait que recommencer car Louis XI s’empara l’une après l’autre des grandes principautés de son royaume. Son cousin germain, Jacques d’Armagnac, comte de La Marche et duc de Nemours, fut décapité en 1477 et son sang rougit les tuniques blanches de ses enfants qui avaient été placés sous l’échafaud. Il obtint aussi que son oncle, le roi René d’Anjou, à la veille de mourir, lui lègue, son patrimoine : l’Anjou, la Provence, ses droits de se titrer roi d’Aragon, de Sicile et de Jérusalem et empereur latin de Constantinople. Le duc de Bourgogne, vaincu par les Suisses (financés par Louis XI) à Grandson (2 mars 1476), puis à Morat (22 juin 1476), périt sous les murs de Nancy (5 janvier 1477). Louis XI se mit à confisquer le patrimoine bourguignon avec l’aide du neveu de François II, le prince d’Orange, par ailleurs très grand seigneur franc-comtois. Cependant, la veuve du Téméraire, ennemie mortelle de Louis XI, Marguerite d’York (morte en 1503), maria le 21 avril 1477 la fille de son mari, Marie de Bourgogne (née en 1457), à Maximilien de Habsbourg (né en mars 1459), archiduc d’Autriche, fils aîné de l’empereur du Saint-Empire romain germanique, Frédéric III. Elle finit de renverser la situation lorsque les populations et les seigneurs de l’empire de son défunt mari, dont le prince d’Orange, ne supportant plus l’avidité des agents de Louis XI, se révoltèrent contre lui. 


			Il était clair que le tour du duc de Bretagne allait venir bientôt, d’autant plus que son épouse ne lui donnait pas d’enfant. Enfin, une fille, Anne, naquit le 25 ou le 26 janvier 1477. Odet d’Aydie devint son parrain. Les médecins du duc refusèrent une nourrice venant de Rennes et conseillèrent aux parents la femme d’un soldat de la garde, elle aussi originaire de Rennes. Une autre fille, Isabeau, vint au jour l’année suivante ou trois ans plus tard, on ne sait pas trop. François II avait donc deux héritières issues de son sang. Il était temps car, le 3 juin 1480, Louis XI acheta les droits de Nicole de Penthièvre sur le duché de Bretagne contre le remboursement de sa dette de 50 000 écus envers son gendre, le comte de Nevers, et surtout la promesse de retrouver son comté de Penthièvre dès que le duché serait entre les mains du roi.


			Pour défendre la Bretagne, il fallait préparer la guerre et, pour cela, il fallait de l’argent. On peut supposer que le duc s’appuya alors sur Pierre Landais, qui, avec ses commis et ses relations dans la bourgeoisie marchande bretonne, pouvait seul organiser les prélèvements fiscaux nécessaires. 


			


Une princesse convoitée  




			Peut-on dire qu’Anne eut une enfance heureuse ? En fait, là n’est pas le problème car Anne de Bretagne avait été conçue pour défendre les intérêts de son père, de son lignage et de sa principauté. Comme ses parents tardaient à avoir un fils, elle devint rapidement un enjeu politique. Lorsque Louis XI acheta les droits de Nicole de Penthièvre sur la Bretagne, son père répondit à cette nouvelle provocation en recherchant l’alliance avec Édouard IV d’Angleterre. Un projet de mariage naquit. Anne (un peu plus de trois ans) allait épouser le prince de Galles, Édouard (dix ans), fils et héritier du roi d’Angleterre. Sa dot fut fixée à 200 000 livres, l’équivalent de la dot de la fille d’un roi de France. Tout était prévu : leur deuxième né aurait la Bretagne en héritage. Si François II avait un fils, ce dernier devait se marier avec la fille d’Édouard IV et la dot d’Anne serait divisée par deux. Mais Édouard IV mourut le 9 avril 1483, laissant le trône à Édouard V, qui ne régna qu’un mois avant d’être fait prisonnier à la Tour de Londres par son oncle, Richard de Gloucester qui devint Richard III d’Angleterre. Édouard V fut assassiné avec son petit frère et Anne ne devint jamais reine d’Angleterre. 


			François II n’intervint nullement pour sauver son futur gendre. Il est vrai que son pire ennemi, Louis XI, malade depuis deux ans, mourut enfin le 30 août 1483 laissant le trône à un enfant, Charles, né le 30 juin 1470, que l’on disait de santé fragile, sans doute trop petit pour son âge, mais qui se passionnait pour le jeu de paume, pour l’équitation et pour la chasse. On le disait inculte car son père avait ordonné de ne pas en faire un lettré : qu’il ne sache ni lire ni écrire… le latin. Louis XI laissa donc un fils mais aussi deux filles, Anne, qu’il avait fait épouser Pierre de Bourbon, sire de Beaujeu, et Jeanne, si laide que le roi, son  père, refusait de la voir. Jeanne avait dû se marier à l’héritier en second du trône, Louis II de Valois, duc d’Orléans. Louis XI savait, sans doute par ses nombreux médecins en qui seuls il avait confiance, qu’elle ne pourrait pas donner d’enfant et, qu’ainsi, non seulement la riche maison d’Orléans s’éteindrait mais encore l’apanage d’Orléans lui reviendrait. 


			En 1481, Louis XI avait fait promettre à son fils qu’à son avènement en tant que roi de France, il garderait la même politique que lui, les mêmes conseillers et, plus encore, qu’il écouterait sa sœur Anne. Louis XI fit jurer aussi à Louis d’Orléans qu’il ne briguerait pas le gouvernement. À la mort de son père, Charles VIII n’avait pas la majorité légale pour être roi. Il lui fallait établir une régence. Louis d’Orléans se porta immédiatement candidat et envoya son secrétaire à Nantes pour avoir le soutien de son cousin germain, le duc de Bretagne, et aussi la main d’Anne de Bretagne alors âgée de presque sept ans. Il avait alors 22 ans. Il y crut tellement qu’il expédia à Rome ses plus fidèles conseillers pour obtenir l’annulation de son mariage. Jean de Foix, vicomte de Narbonne, époux de sa sœur, assiégea la sienne, la duchesse de Bretagne, pour obtenir son consentement. Leur frère, le cardinal de Foix, partit à Rome pour appuyer l’annulation du mariage auprès du pape.  


			Cependant, pendant qu’il s’amusait certain de sa victoire, sa belle-sœur, Anne de France, dite Anne de Beaujeu, du nom d’une des terres de son époux, agissait. Elle et les anciens conseillers de son père convoquèrent les États généraux du royaume à Tours. Pierre Landais y vint avec une lettre de son maître, François II, très favorable au duc d’Orléans. Les États prirent la décision de constituer un conseil de régence, dont la présidence serait donnée successivement à Louis d’Orléans, puis au duc de Bourbon, puis à Pierre de Beaujeu, ces deux derniers étant respectivement le beau-frère et le mari d’Anne. Les Bourbon l’emportaient. Le duc d’Orléans, furieux, tomba malade. Landais quitta Tours en disant qu’on voulait l’assassiner. La trahison était partout. Les deux ambassadeurs bretons qui l’accompagnaient furent achetés par le gouvernement du roi, l’un devint grand écuyer de France et l’autre maire de Bordeaux. Le ministre de François II avait appris aussi la fuite de Jean II, vicomte de Rohan, alors emprisonné. En octobre 1479, ce dernier avait fait assassiner le mari de sa sœur car ce mariage n’avait pas eu son approbation. La publication, aussi par ses soins, début 1479 d’un mémoire mentionnant qu’il était le descendant direct de Conan Mériadec et donc le plus proche héritier de la Maison royale de Bretagne avait déplu à François II, son ancien beau-frère. Le vicomte de Rohan se plaçait alors de lui-même comme son successeur. Après trois ans de captivité, il était parvenu à s’enfuir et rejoignit à Château-Porcien son cousin Pierre de Rohan, maréchal de France, seigneur de Gié, membre du conseil du roi. Le vicomte partit ensuite à Nancy chez son autre cousin, le duc de Lorraine, celui qui avait réussi à vaincre le Téméraire. 


			Jean de Rohan libre, ses parents, parmi les plus puissants barons de Bretagne, pouvaient agir. D’autant qu’ils trouvèrent un soutien inconditionnel en Anne de Beaujeu qui occupait de plus en plus la place de régente du royaume. Les mariages consanguins, les morts prématurés à cause de la guerre, les héritages voulus et parfois inespérés avaient provoqué dès le milieu du XVe siècle la concentration des patrimoines seigneuriaux bretons entre les mains de quelques personnes, qui pouvaient, s’ils s’unissaient, devenir plus puissantes que le duc. Pierre II (1450-1458) les plaça au sommet de la hiérarchie nobiliaire bretonne en leur octroyant les titres de barons. Ainsi, à l’instar des douze pairies de France, il créa les neuf baronnies de Bretagne correspondant aux neuf évêchés bretons.  


			En 1480, les neuf baronnies des États étaient détenues : 


			• pour celle de Malestroit, par la jeune Françoise de Rieux (morte en 1532) ; 


			• pour celle d’Ancenis, par son père, Jean IV de Rieux (mort en 1518), qui était aussi comte d’Harcourt et d’Aumale, vicomte de Donges, seigneur de Rieux et de Rochefort, maréchal de Bretagne ;  


			• pour celle de Derval, par son grand-oncle, Jean IV de Châteaugiron-Malestroit (mort en 1482), vicomte de La Bellière, seigneur de Châteaugiron, de Derval, de Rougé et de Combourg ; 


			• pour celle de Châteaubriant, par Françoise de Dinan-Montafilant (1436-1500), dame de Beaumanoir, de Montafilant, du Guildo, de Bodister, des Huguetières, et baronne de Candé en Anjou ; 


			• pour celles de Vitré et La Roche-Bernard, par le mari de cette dernière, Guy XIV de Montfort (1408-1486), comte de Laval, vicomte de Rennes, seigneur de Montfort et de Gaël, de Bécherel, de Hédé, de Tinténiac, de Romillé ; 


			• pour celle de Lanvaux, par le frère cadet de Guy XIV, André de Montfort-Laval (1411-1485), seigneur de Kergorlay, de Laz et de Lohéac et aussi maréchal de France ; 


			• pour celle de Léon, par Jean II de Rohan (1452-1516), vicomte de Rohan, comte de Porhoët, seigneur de Blain et d’Héric. Il disposait aussi de la baronnie de Pontchâteau.  


			• pour celle de Quintin, par Tristan du Périer (mort en 1482), aussi seigneur du Périer et de La Roche d’Iré.   


			• pour celle d’Avaugour, récemment créée le 24 septembre 1480 par François II en faveur de son fils légitimé, François.




			Ainsi trois familles dominaient : Laval, Rohan, Rieux. Toutes appartenaient à des lignages bretons. En fait, lorsque le Breton Jean de Montfort (mort en 1415), seigneur de Montfort-Gaël et de La Roche-Bernard épousa Anne de Montmorency (morte en 1465), dame de Laval et de Vitré, il prit le nom de Laval. Ces trois familles étaient étroitement apparentées ayant un ancêtre commun en la personne d’Alain IX de Rohan (mort en 1462). Le maréchal de Rieux, futur tuteur d’Anne, était le cousin germain de Françoise de Dinan-Montafilant, qui sera la gouvernante d’Anne. Le vicomte Jean II de Rohan était leur oncle. Leurs liens de parenté avec les ducs étaient si étroits que l’on pourrait croire qu’ils étaient membres de la famille ducale de Bretagne, ce qui explique leur volonté de participer au gouvernement de la Bretagne. Les Laval étaient les enfants d’Isabeau de Bretagne, cousine germaine de François II. Les Rieux, Rohan, Dinan-Montafilant étaient les petits-enfants d’une tante de François II, Marguerite de Bretagne, épouse d’Alain IX. On comprend ainsi mieux non seulement les raisons qui les poussèrent à ne jamais réclamer la destitution de François II et même à protéger ses filles, à condition bien sûr qu’elles se marient au sein de leur clan. Mais encore ils considéraient Pierre Landais comme un parvenu.  


			Ce dernier n’avait en effet plus de limites. Il avait osé acheter deux châtellenies, Briord et le Loroux-Botereau, faisant de lui l’égal des plus grands seigneurs. Il ne vit pas que le contexte politique avait aussi changé. Le duc de Bourgogne, était mort en 1477 suivi quatre ans plus tard par sa fille unique, Marie de Bourgogne. Louis XI disparut aussi en 1483 laissant le pouvoir à sa fille, Anne de Beaujeu. Landais fit une erreur politique. Alors qu’il semblait avoir été en bons termes avec Henri Tudor (exilé alors en Bretagne depuis 1471), il changea d’avis et décida de le livrer à son rival, le roi d’Angleterre, Richard III, contre une alliance anglo-bretonne. Henri eut le temps de s’enfuir, de se réfugier en France et d’y obtenir tout le soutien nécessaire pour s’emparer du royaume d’Angleterre. Richard III, furieux, rompit ses accords avec la Bretagne et eut mieux à faire que de soutenir Pierre Landais car il devait se préparer à défendre son trône et sa vie. Pierre Landais ne pouvait rien attendre de ceux avec qui il avait obtenu des traités d’alliance. Maximilien d’Autriche, veuf de Marie de Bourgogne, avait aussi à faire avec les villes flamandes au bord de l’insurrection. Quant aux rois catholiques, ils achevaient la Reconquista et se trouvaient alors bloqués devant Malaga. En fait, le favori de François II n’avait plus d’alliés extérieurs. 


			La mort ignominieuse le 5 avril 1484 de Guillaume Chauvin fut l’étincelle qui mit le feu aux poudres. Ce dernier avait commencé sa carrière sous Jean V. Sous Pierre II, il était le maître des finances ducales en tant que premier Président à la Chambre des comptes de Bretagne. Dès son avènement, François II le nomma chancelier de Bretagne et il le fut pendant vingt ans jusqu’à ce que Pierre Landais, en 1481, obtienne du duc son emprisonnement dans les basses fosses du château de Vannes où il fut privé progressivement de tout, même de nourriture. 


			La révolte fut menée par le propre neveu du duc, Jean de Châlon, prince d’Orange. Il envahit avec ses hommes en armes le château de Nantes et exprima à son oncle  toute la rancœur de la noblesse bretonne envers Pierre Landais. On chercha partout le favori du duc. Il s’était réfugié en Anjou dans le château fort de Pouancé appartenant au duc d’Alençon, cousin de François II. Cependant les Nantais, inquiets pour la vie du duc, assaillirent le château de Nantes. Philippe de Montauban, personnage que l’on retrouvera, montra aux conjurés la foule en colère. Inquiets pour leurs vies, ils s’enfuirent à leur tour à Ancenis, forteresse appartenant au maréchal de Rieux qui se déclara donc rebelle à son duc et cousin. Cet évènement, si elle fut présente, ce qui est plus que probable, dut marquer très certainement la jeune enfant qu’était alors Anne de Bretagne. Le neveu et les cousins de son père l’invectivant. Les gens fouillant partout pour trouver le favori de François II, Pierre Landais, qu’elle devait bien apprécier. Il est permis de le penser car à son avènement, en 1488, le gendre de Pierre Landais, Arthur L’Espervier, devint grand veneur de Bretagne. Quant aux neveux de Landais, l’aîné, Jacques, fut le capitaine de sa garde de 50 gentilshommes en 1508 ; Jean devint capitaine de Fougères et vice-amiral de Bretagne en 1489 ; Michel fut évêque de Rennes jusqu’à sa mort en 1502 et eut l’honneur de la couronner à Rennes duchesse de Bretagne ; enfin, Robert, qui avait été évêque de Tréguier de 1483 à 1502, succéda sur le siège de son frère à Rennes jusqu’en 1506, avant de devenir évêque de Nantes entre 1506 et 1511 et, surtout, d’obtenir en 1505 le chapeau de cardinal. 


			Huit jours plus tard, à l’annonce de cette crise bretonne, Louis d’Orléans, encore malade, quitta son lit et arriva à Nantes le 20 avril 1484. Anne dut donc voir la cour ducale et ses parents l’accueillir en sauveur. Il fut fêté à tel point qu’il décida de repousser sa venue au sacre à Reims de Charles VIII. François II et son cousin discutèrent souvent. Louis d’Orléans fit rédiger encore les minutes de son futur mariage avec Anne et in extremis y plaça le moment où il recevrait l’annulation de son mariage avec Jeanne de France. François II le déclara publiquement son héritier universel.  


			Le duc d’Orléans finit par partir à Reims, mais, et il faut le remarquer, sans le duc de Bretagne qui avait décidé de réprimer, les armes à la main, les rebelles à son autorité. Il fit confisquer leurs biens bretons. Et pour cela, le duc avait besoin de troupes en grand nombre car les rebelles disposaient de puissantes forteresses et de très nombreux vassaux et donc d’hommes de guerre. Il sollicita l’assistance militaire du cousin de son épouse, Maximilien d’Autriche, du roi d’Angleterre, Richard III et recruta quelques 2000 mercenaires suisses. Il soudoya même le capitaine d’Angers où s’étaient réfugiés les rebelles bretons qui en appelèrent, c’était leur droit de vassaux, au Parlement de Paris, seul habilité à juger les dénis de justice du duc de Bretagne. 


			À la cour de Nantes, Charles VIII fut traité de bâtard et Anne de Beaujeu de meurtrière. Cette dernière sut faire le vide autour de François II, et par contrecoup, autour de son allié le duc d’Orléans, son grand rival. Elle fit miroiter à Maximilien une possible restitution de l’héritage bourguignon, d’autant plus que sa fille, Marguerite, alors âgée de trois ans, avait été conduite à Amboise afin de vivre auprès de son futur époux, le roi Charles VIII. Le neveu du duc, le prince d’Orange, époux de la sœur de Pierre de Beaujeu, entra au conseil royal. Les frères de la duchesse de Bretagne, les Foix, furent littéralement achetés, le cardinal de Foix obtenant l’évêché de Bayonne et Jean de Foix, l’appui de la France dans sa lutte pour s’emparer du trône de Navarre. Le 22 octobre 1484, à Montargis, elle s’allia avec les rebelles bretons, que l’on sortit de leur résidence « surveillée » de Saumur. Ils proclamèrent Charles VIII héritier de François II si le duc mourrait sans fils légitime mais à condition de procurer à ses filles des mariages selon leur rang de princesses. 


			Pendant ce temps, le duc d’Orléans chassait, s’amusait, se donnait des allures de régent, attendant l’annulation de son mariage. Son envoyé en Bretagne lui raconta qu’il avait vu la duchesse de Bretagne – c’est la seule fois où l’on voit Marguerite de Foix agir – lui montrer avec empressement sa fille, Anne, en habit de fiancée. Louis d’Orléans finit par comprendre qu’Anne de Beaujeu était trop puissante. Elle l’accusa d’avoir voulu enlever le roi par deux fois. Pour se protéger, Louis, dans ses déplacements, était constamment entouré par sa propre compagnie de soldats. À la cour, même en sa présence, on évoquait la question de son emprisonnement pour trahison.  


			En Bretagne, Pierre Landais revint à Nantes. Philippe de Montauban, avec l’armée bretonne de 4 000 hommes, prit Ancenis le 15 février 1485 puis marcha sur Alençon. Anne de Beaujeu répliqua en envoyant vers la Bretagne des troupes dans lesquelles se trouvaient les rebelles bretons. Lorsque les deux armées se rencontrèrent, les chefs de l’armée ducale décidèrent de parlementer et finirent par adopter l’avis des rebelles (24 juin 1485). Ensemble, ils se dirigèrent vers la Bretagne. 


			Ici prit place un second évènement dramatique qui dut une nouvelle fois traumatiser l’enfant qu’était Anne de Bretagne, alors très certainement auprès de son père. Pierre Landais obtint de François II la condamnation des chefs de sa propre armée, mais c’était trop tard. Devant le danger, il fut abandonné par les siens. François Chrétien, son homme de confiance, qu’il avait fait chancelier de Bretagne, refusa de signer les lettres condamnant les insurgés et, pire encore, demanda à François II la permission de l’arrêter. Les rebelles finirent par entrer dans le château de Nantes et exigèrent qu’on leur livre Pierre Landais. C’est le duc lui-même qui leur amena Landais. Ce dernier s’était réfugié dans sa chambre. Il lui avait promis un procès équitable, une simple formalité. Mais rien ne se passa comme prévu. Lors de son procès, Pierre Landais fut accusé de corruption, d’avoir persécuté Chauvin, d’extorsion, et même de sorcellerie et d’usages maléfiques. Se croyant protégé par le duc, sa défense fut particulièrement faible. La sentence ne tarda pas, le 19 juillet 1485 : la pendaison. Le parrain d’Anne fut chargé d’occuper le duc qui ne devait pas pouvoir sauver son favori. Pendant qu’Odet d’Aydie jouait aux cartes avec le souverain de Bretagne, Landais subissait la peine capitale réservée à la roture et était pendu dans la prairie de Biesse à Nantes. François II, en apprenant cette mort, entra dans une grande colère, mais pardonna aux conjurés qui avaient pris le pouvoir, leur rendit leurs biens, et même les dédommagea pour leurs pertes. Dans ce contexte de grande réconciliation, le père d’Anne de Bretagne se rapprocha de la France en signant un traité à Nantes le 9 août, ratifié par le roi à Bourges le 9 novembre où l’on se promettait paix perpétuelle et alliance réciproque. 


			


La guerre pour la souveraineté




			Pour les historiens et en tête Arthur de La Borderie, François II, alors âgé de 50 ans, était prématurément vieilli, affaibli par les plaisirs, justifiant ainsi, et bien rapidement, son comportement. En fait, il est probable que le duc ne pouvait rien faire. Ses alliés et cousins, les Orléans, étaient soit en exil, à Asti, pour le comte de Dunois, soit en résidence surveillée, à Beaugency puis à Blois, pour Louis d’Orléans. Il ne pouvait rien attendre non plus du côté de l’Angleterre : son allié, Richard III, le 22 août 1485, fut vaincu à la bataille de Bosworth par Henri Tudor qui devint alors Henri VII d’Angleterre. 


			Cependant, la crise passée, François II paraît avoir repris en main le pouvoir en s’appuyant sur son neveu, le prince d’Orange, sur son ami, le parrain d’Anne de Bretagne Odet d’Aydie, et sur son cousin, le maréchal de Rieux. Mais la confiance régnait-elle ? Ces trois hommes avaient montré qu’ils savaient trahir selon leurs propres intérêts. Le prince d’Orange, après tout, était le beau-frère d’Anne de Beaujeu. Odet d’Aydie, qu’on disait « acheteé » par Anne de Beaujeu, avait ses intérêts surtout dans le Midi –il avait été comte de Comminges et avait été gouverneur de Guyenne, fief et titre qu’il avait perdus en 1484 -  et se tournait de plus en plus vers Alain d’Albret, dont l’épouse du fils, Catherine de Foix (nièce de la mère d’Anne), venait d’hériter de son frère, non seulement de ses comtés, vicomtés et baronnies dans les Pyrénées, mais encore de son royaume de Navarre. Quant à Rieux, il était trop proche de son oncle Jean II de Rohan qui avait à peu près son âge. En mai 1455, l’oncle et le neveu avaient signé un accord pour que les enfants de Jean de Rohan épousent les filles du duc de Bretagne. 


			Mais pour ce dernier, il ne fut jamais question de donner ses filles aux Rohan et donc de les considérer comme ses successeurs. Cela aurait été en fait la solution à bien des problèmes. La femme de Jean II, Marie de Bretagne, partageait avec les filles de François II les mêmes droits au trône de Bretagne. Elles étaient toutes filles de duc régnants, Marie de François Ier et Anne et Isabeau de François II. Ce rejet du duc peut s’expliquer par le comportement de Jean II, souvent rebelle à son autorité et surtout par celui de sa belle-mère, Isabeau d’Écosse, veuve de François Ier, très proche de sa fille et de ses petits-enfants Rohan. Elle donna en juin 1485 au vicomte de Rohan l’ensemble de sa fortune, fortune considérable puisqu’elle comprenait encore les biens personnels de son époux, François Ier sans compter le contrôle de la riche terre de Guérande (avec les marais salants) et la Presqu’île de Rhuys avec le fameux château ducal de Suscinio, qui constituait son douaire. François II ne dut guère apprécier. L’acte d’Isabeau d’Écosse ne pouvait laisser présager que d’une seule chose : si Jean II de Rohan avait les biens personnels du duc François Ier, pourquoi n’allait-il pas réclamer à sa mort le trône de Bretagne ? Jean II pouvait donc revenir sur leur accord de 1479. Pour être pardonné, le vicomte avait accepté, à cette date, contraint et forcé, de renoncer, pour son épouse et leurs enfants, à la succession de François Ier, soit au trône de Bretagne.
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